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Conseil Communautaire du Mardi 25 octobre 2022 

Procès-Verbal de la séance 

 
L’an deux mille vingt-deux, le 25 octobre à dix-huit heures, le Conseil communautaire de la Communauté de 
communes des Portes de l’Entre-Deux-Mers, dûment convoqué, s’est réuni au siège de la Communauté de communes 
à Latresne, sous la présidence de Monsieur Lionel FAYE, Président. 
 
 

Nombre de conseillers en exercice : 37 Nombre de conseillers présents et représentés : 25 

Date de la convocation : 19-10- 2022   Quorum : 19 

Nombre de conseillers présents : 23    Fin de la séance : 20 h 15 

 

Nom -Prénom Présen

t 

Excusé, pouvoir à Absent Nom Prénom Présent Excusé, pouvoir à Absent 

M. MODET Pascal X   Mme GOEURY Céline   X 

M. ROUGIER Frédéric    X M. JOKIEL Marc   X 

Mme PEDREIRA AFONSO 

Rose 
X   M. VERSCHAVE Jérôme   X 

M. LARONDELLE Maxime X   
Mme AGULLANA Marie-

Claude 
X   

Mme LEROY Vanessa   X M. DAUPHIN Didier   X 

M. GUILLEMOT Jean-

Philippe 
X   M. BUISSERET Pierre X   

Mme MICHEAU-HERAUD 

Marie-Line 
X   

Mme MENUT-

CHRISTMANN Anne-

Sylvie 

X   

M. MONGET Alain  
Pouvoir à ML Micheau-

Héraud 
X M. FAYE Lionel X   

Mme PERRIN-RAUSCHER 

Sylvie 
X   M. CAPDEPUY Bernard   X 

M. BONNAYZE Ludovic   X 
Mme K’NEVEZ Marie-

Christine 
X 

 
 

Mme VEYSSY Catherine X   Mme SIMON Patricia X   

M. AUBY Jean-François X   M. MURARD Sébastien X   

M.MOGAN Julien   X Mme COUTY Tania X   

M. BORAS Jean-François X   M. HERCOUET Brice X   

M. LAPENNE Serge X   M. LAYRIS Georges  Excusé X 

Mme. ZEFEL Nathalie   X Mme KONTOWICZ Claire X   

Mme JOBARD Dominique X   M. CIOTTA Bruno   X 

M. FLEHO Ronan X   Mme GOGA Hélène  Pouvoir à L. Faye X 

Mme BARLET Agnès X       

 
Le quorum est atteint. Il y a 2 pouvoirs. 
Monsieur le Président demande un ou une secrétaire de séance. Mme Patricia SIMON est désignée secrétaire de 
séance. 
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Ordre du jour : 
 

Délibération N° Objet de la délibération Approuvé.e ou Rejeté.e 

2022-81 PROJET SOCIAL DE TERRITOIRE : validation des 
orientations stratégiques et du plan d’actions 

Approuvée à l’unanimité 

2022-82 AMENAGEMENT : Arrêt du Plan Climat Air Energie 
Territorial (PCAET) 

Approuvée à l’unanimité 

2022-83 FINANCES : Décision Modificative n°1 au Budget 
principal : régularisation des écritures d’ordre 

Approuvée à l’unanimité 

2022-84 FINANCES : fixation du provisionnement 2022 pour 
les admissions en non-valeur 

Approuvée à l’unanimité 

2022-85 RESSOURCES HUMAINES : Modification de l’annexe 
RIFSEEP 

Approuvée à l’unanimité 

Information 
SIETRA : point d’étape sur l’avancement de dossiers 
(Programme pluriannuel de Gestion, 
contribution…)  

Reporté 

 Informations diverses  

 
 

Validation du compte-rendu de la séance précédente du 27 septembre 2022 

 
Le procès-verbal de la séance du 27 septembre 2022 a été transmis avec la convocation. Il n’y a pas 
observation. Le Président déclare le compte-rendu adopté à l’unanimité. 
 
Monsieur LAPENNE demande que Monsieur BOYANCÉ soit supprimé des listes des conseillers 
municipaux. 
 

2022-81 Projet Social de Territoire : Validation des orientations stratégiques et du plan d’action 

 
Le Président indique que depuis le 1er juillet 2022 les procès-verbaux de séance et les délibérations 
seront signés par la secrétaire de séance et le Président. Le compte-rendu est supprimé. 
 
Monsieur FAYE explique qu’il y a une évolution du partenariat entre la Communauté de communes 
des Portes de l’Entre-deux-Mers et la CAF avec la suppression du Contrat Enfance Jeunesse. Il est 
remplacé par la Convention Territoriale Globale qui est très intéressante puisqu’elle élargit le champ 
des interventions pour l’ensemble de nos habitants.  
 
Officiellement le Contrat Enfance Jeunesse est remplacé à partir de 2022 par cette Convention 
Territoriale Globale (CTG). Le Président précise qu’il demandera lors du Conseil Communautaire du 13 
décembre 2022 l’autorisation de signer cette nouvelle convention.  
 
Le Contrat Enfance Jeunesse n’est pas anodin. Il représente 650 000€ chaque année, ce qui est très 
important sur la durée d’un mandat.   
 
Le Président explique que les missions de la CTG sont beaucoup plus larges. Outre les missions 
historiques de la Petite Enfance, l’Enfance et la Jeunesse, vont également être identifiés, les besoins 
des habitants, l’optimisation de nos besoins et le développement de services vers ces habitants. 
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Monsieur FAYE précise qu’au niveau de la Petite Enfance et de l’Enfance, la politique menée avec la 
CAF a été efficace puisque les missions demandées au niveau du territoire ont été remplies. Il s’agit 
donc d’élargir vers la population, d’une façon générale, toutes les actions notamment dans le domaine 
des politiques familiales.  
 
Cette CTG va s’appuyer sur un Projet Social de Territoire avec un soutien financier de la CAF via le 
« Bonus Territorial ».  Ce projet a nécessité un diagnostic, la recherche des enjeux et un plan d’actions 
va être établi.  
 
Afin de porter ce Projet Social de Territoire, un comité de pilotage a été créé depuis le mois de juin 
2022, notamment la constitution d’atelier élus et des ateliers partenaires. Le Président remercie tous 
les élus qui ont participé à cette démarche et Boris TERRUEL qui est déjà intervenu en 2019 dans le 
cadre de l’Enfance-Jeunesse et qui nous accompagne dans ce projet complexe.  
 
Madame VEYSSY ajoute que ce projet a surtout été passionnant, dense et intense. Il s’est construit en 
quelque mois sur des fondations qui étaient solides. Il y a eu deux temps :  le premier en juin 2022 avec 
des groupes de travail auxquels ont participés à la fois les élus de la commission PEEJ mais aussi les 
Vice-Présidentes (Madame COUTY, Madame PEDREIRA-AFONSO, Madame AGULLANA, Madame 
GOGA) que Madame VEYSSY remercie. Toutes les approches ont été croisées. Les représentants de la 
CAF ont également participé. Cette première phase s’est achevée début septembre. La deuxième 
phase a été encore plus passionnante puisque des ateliers sur différentes thématiques ont été menés. 
Ces ateliers ont rassemblé jusqu’à une cinquantaine de personnes et étaient ouverts aux acteurs du 
territoire.  
 
Madame VEYSSY indique qu’elle a beaucoup apprécié cette phase de travail qui regroupait les 
associations du territoire, l’Éducation Nationale représentée par la plupart des directrices d’écoles, le 
Principal du collège de Latresne, la mission locale des Hauts de Garonne et celle des Deux-Rives pour 
la question de la jeunesse (15-25 ans), des structures médico-sociales qui sont venues enrichir la 
réflexion. Toutes les salles de la Communauté de communes étaient occupées.  
 
Madame VEYSSY conclue en remerciant Boris TERRUEL qui a su nous bousculer, nous faire sortir de 
notre zone de confort et nous encourager à expérimenter, à penser le territoire d’une autre façon dans 
les années à venir. Elle remercie également les services de la Communauté de communes pour que les 
échéances fixées par la CAF soit tenues. C’est l’aboutissement de la réflexion et le commencement de 
quelque chose grâce au plan d’action.  
 
Monsieur TERRUEL prend la parole pour la restitution du diagnostic. Il indique que la CTG c’est aussi la 
parentalité, l’animation de la vie sociale, l’accès au droit, le logement et la prise en compte du 
handicap.  
 
Comme il y a beaucoup de thématiques, cela va se dérouler en deux temps. La première partie du 
Projet Social de Territoire est plutôt accès sur la thématique Petite Enfance, Enfance et Jeunesse, 
Parentalité et Inclusion. C’est important de le préciser puisque la démarche va continuer.  
 
Monsieur TERRUEL expose le diagnostic :  
 

LES DONNEES DU TERRITOIRE : 
- Un taux d’évolution de la population régulier qui a tendance à rester. 

- Une arrivée importante de nouveaux habitants et une ancienneté moyenne de résidence. C’est 

un territoire attractif.  
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- Une population plus diplômée avec un revenu médian supérieur avec un taux d’actif occupé 

plus important.  Toutefois, il y a aussi des écarts territoriaux qui sont importants en fonction 

du positionnement géographique, des communes et de la proximité à la zone urbaine 

bordelaise.  

- Nombre d’associations pour 100 habitants : 3,8 au sein de le CdC contre 2,3 en France 

métropolitaine. Il faut donc impérativement travailler avec les associations et les intégrer à la 

politique publique. 

 
Les données démographiques :  

- Départ à 18 ans et retour à 30-35 ans 

- Territoire plutôt familial avec une sur-représentation des familles avec enfants et des habitants 

partant travailler tôt et rentrant tard. Cela entraine une saturation des différents équipements.  

 

La Petite Enfance : 
- En France, le nombre de places pour 100 enfants de moins de 3 ans est de 64,04% (en crèche, 

en crèche familiale, assistantes maternelles, garde à domicile, préscolarisation). 

- Sur la CdC, nous sommes à 99,5 places pour 100 enfants. Ce décalage est notamment dû à la 

proportion très importante et historique des assistantes maternelles (qui sont assez mal 

réparties sur le territoire).  

- 25% de places en collectif et 75% de places en accueil individuel. Paradoxalement, 120 enfants 

figurent en liste d’attente de l’accueil collectif public. Le besoin des familles se porterait plutôt 

à 75% en collectif. Il y a une distorsion entre l’offre et la demande qui entraine une 

insatisfaction des familles sur l’offre.  

- Le service Relais Petite Enfance est faiblement utilisé. Le taux de pénétration du service doit 

être développé. Le Relais Petite Enfance (RPE) sert à faire de l’observatoire et à faire un suivi 

des données, à les analyser. Mais également à animer le tissu d’assistantes maternelles pour 

les rendre attractives. Il y a un travail d’optimisation du RPE à faire.  

 

- A noter que :  

o D’ici 2030, il y aura moitié moins d’assistantes maternelles sur le territoire national. 

Les départs à la retraite des assistantes maternelles ne seront pas compensés par les 

arrivées. Sur le territoire, cette chute va s’effectuer petit à petit mais il va falloir 

l’anticiper.  

o Les micro-crèches sont les modèles qui seront développés demain.  

o S’ajoute à cela des budgets de plus en plus contraints pour les collectivités.  

o C’est la fin des politiques petite enfance comme elles étaient pensées jusqu’à 

aujourd’hui. 

 
L’INCLUSION : 

- 0,28% des enfants en situation de handicap sont accueillis sur les structures de loisirs en France  

- 0,69% sur la Communauté de communes alors que 8,9% des enfants sont concernés sur le 

territoire.  

- A noter qu’aujourd’hui il y a différentes catégories de handicap qui concernent de plus en plus 

d’enfants parce que la détection est plus importante. Il y a différents handicaps reconnus par 

la loi de 2005. Il y a un décrochage entre les enfants détectés et les enfants accueillis en 

structure. Il faut travailler sur la visibilité de l’offre, sur l’organisation pédagogique, 

l’accompagnement des parents dans ces démarches.  
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- La Gironde est un territoire 100% inclusif et il faut se servir d’un certain nombre de 

financements qui existent via la CAF pour engager ces politiques. Il y a aussi la possibilité de 

bénéficier des bonus handicap de la CAF pour développer un certain nombre d’actions.  

 
LA PARENTALITE 

Ce n’est pas un terme tout à fait intégré. Il y a un énorme décalage entre le besoin et la fréquentation 
des lieux. Il y a un lieu d’accueil enfant-parent qui coûte peu à la collectivité (4 900€) et qui touche 26 
familles.  Toutefois la parentalité aujourd’hui questionne et touche toutes les familles quelles que 
soient les catégories sociales. Comment accompagner les parents dans leur questionnement ?  
 
Il y a eu beaucoup de réflexions dans les politiques publiques par rapport à des lieux qui sont peu 
fréquentés. L’offre n’est peut-être pas adaptée au besoin des familles. Il y a un certain nombre de liens 
et de médias qui pourraient être utilisés.  
 
Les problématiques sur le diagnostic 

1. L’optimisation des équipements et des services.  

o Il y a une forte saturation sur les équipements et des taux d’occupation faibles (75%).  

o Deux conséquences :  

▪ Des familles non accueillies  

▪ La rentabilité des équipements 

 

2. Impact et efficacité des services rendus  

 

3. Mise en lien des acteurs. Il y a une envie de travailler ensemble mais les acteurs ne se 

connaissent pas.  

 
L’enfance : 

- Taux d’occupation moyen pour les APS matin/soir : 110% = Saturation partout, 

- Un besoin important au regard de la typologie de la population, 

- Un souhait d’accueillir tout le monde, tout en faisant de la qualité. Accentué par une difficulté 

du métier d’animateur socio-culturel (difficulté de recrutement, amplitude horaire…), 

- Prise de la compétence par la CdC pour une équité territoriale, 

- Le retour des familles :  

o Satisfaction sur les services péri et extra-scolaires et le contenu pédagogique, 

o Insatisfaction sur les goûters (Un travail fourni important par la collectivité qui malgré 

tout génère de l’insatisfaction de la part des familles), 

o Insatisfaction des listes d’attente, de la démarche à effectuer pour avoir une place. 

Le projet pédagogique :  
o 70 % des parents s’estiment peu concernés par le Projet Pédagogique.  

o L’accueil de loisirs est encore vu comme un mode de garde uniquement 

o L’ALSH est bien pour les 6-11 ans.  

o Pour les 3-4 ans : il y a un manque de formation des personnels et une méconnaissance 

de ce public.  

o Sur les pré-ados : l’offre n’est pas adaptée au besoin.  
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Le Projet Educatif de Territoire doit être crée pour dynamiser et faire le lien entre les écoles, les 
associations, la coopération entre les communes et les différents partenaires institutionnels. Un travail 
va être fait dans ce sens-là.  
 
Les problématiques sur la politique éducative 
 

- Ambition d’équité constitutive des projets de la collectivité qui arrive à ses limites.  

- Contexte financier contraint 

- Problématiques structurelles à l’échelle locale 

Il va falloir faire des choix et avancer.  
 

LA JEUNESSE 
- Taux d’inscrit à l’ALSH :  22% pour un taux d’accueil : 2%. Ce n’est pas une politique jeunesse.  

 

Les problématiques jeunesse : 
- Déséquilibre entre le coût du service rendu et la réponse au besoin 

- Manque d’équité sur le public ciblé 

- Pas de partenariat, de coordination et de lien avec les différentes structures. Quel est le sens 

et la cohérence ? Quels objectifs éducatifs ?  

 
Suite à ces constats, deux phases de travail ont eu lieu : 

- Phase 1 : Ateliers Petite Enfance, Parentalité, Inclusion 

- Phase 2 : Ateliers Enfance-Jeunesse, Politique Educative  

Dans le but de définir les orientations stratégiques. Puis aller vers les partenaires pour définir le plan 
d’action de 5 ans :  
 

1. Axes transversaux communs à toutes les actions du PST 

 

- Axe 1 : Faire du partenariat avec les associations un des leviers principaux de lien social local 

(entre services, les habitants et les générations). 

- Axe 2 : Accompagner plus spécifiquement les familles précaires du territoire en portant une 

ambition d’équité sociale. 

- Axe 3 : Tenir compte des spécificités du territoire, particulièrement en matière de mobilité, 

tout en anticipant les mutations économiques, sociales et démographiques à venir. 

 
2. Axes thématiques ciblés sur les champs d’action spécifique du PST 

Les fiches actions n’ont pas le même degré d’opérationnalité :  
▪ Sur le plan méthodologique, les fiches actions mêlent différents niveaux d’intervention. 

Certaines proposent des déclinaisons très opérationnelles, d’autres se situant plus à l’échelle 
« projet » et pouvant donc intégrer une sous-déclinaison de plusieurs autres actions.  

▪ Ces écarts sont classiques dès lors que des méthodes de co-construction sont déployées. Par 
souci de lisibilité du PST, l’intitulé « fiche action » est volontairement globalisant, ce qui ne 
gêne en rien le déploiement de chacune d’elles. Les logiques de mise en œuvre s’inscrivent 
néanmoins dans des temporalités différentes.  

▪ Concernant la fiche action 20, toute la thématique Enfance est englobée. La CdC l’a intégré  
comme telle à son plan d’action, en ayant à l’esprit la nécessité de mobiliser une année de 
réflexion partagée dans le cadre de la construction du futur plan périscolaire.  
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PETITE ENFANCE 
Les orientations Petite Enfance :  
 

▪ Axe 1 : Redéfinir les critères d’attribution des places afin de réduire les potentiels écarts 
sociaux. 

▪ Axe 2 : Redynamiser les relais Petite Enfance autour de trois enjeux : 
▪ Améliorer le taux d’adhésion des AM au service RPE ; 
▪ Renforcer et structurer la mission d’observatoire des besoins ; 
▪ Mieux connaitre le tissu d’Assistantes Maternelles local (vieillissement, agréments, 

enfants accueillis, atypisme etc.) ainsi que les logiques d’accueil (familles hors 
territoires).  

 
Les fiches actions Petite Enfance :  

▪ FA 1 : Repenser les critères d’attribution des places et élargir le périmètre du guichet unique. 
▪ FA 2 : Former les agents à la mise en œuvre d’un observatoire PE et au renforcement des 

missions des RPE (proposition bureau d’études) 
▪ FA 3 : Former le personnel à l’optimisation financière des structures (proposition bureau 

d’études) 
▪ FA 4 : Créer une journée de l’assistant maternel 
▪ FA 5 : Développer la formation continue des assistants maternels. 

 
INCLUSION 

Les orientation Inclusion : 
▪ Axe 1 : Renforcer le lien avec les structures médico-sociales. 
▪ Axe 2 : Renforcer et repenser l’accueil inclusif en intégrant cette question au cœur des projets 

des structures d’accueil (réflexion pédagogique et mobilisation collective). 
▪ Axe 3 : Penser et mettre en œuvre une dynamique collective de formation des équipes. 
▪ Axe 4 : Réinvestir les « bonus » handicaps dans des actions concrètes. 

 
Les fiches actions Inclusion 

▪ FA 6 : Écrire une charte intercommunale du handicap 
▪ FA 7 : Renforcer le lien avec les associations du territoire en s’appuyant sur différents leviers : 

diagnostic, formation, communication, actions communes, mutualisation des expertises 
▪ FA 8 : Accompagner la professionnalisation des équipes grâce à l’organisation de temps 

d’échanges de pratiques avec les professionnels des structures médico-sociales et la référente 
inclusion de la CdC 

▪ FA 9 : Déployer des actions concrètes visant à dynamiser les parcours et les partenariats : 
▪ Créer un parcours artistique réunissant les structures médico-sociales et PEEJ avec une 

exposition et un vernissage « officiel » à la CDC 
▪ Mettre en place des ateliers hebdomadaires par cycle, dans les structures PEEJ et les 

écoles, animés par les résidents de structures médico-sociales 
▪ Proposer un évènement fédérateur une fois par an construit et animé par l’ensemble 

des acteurs éducatifs et associatifs du territoire 
▪ Créer des temps passerelles entre services PEEJ et référents inclusion ainsi qu’avec les 

écoles.  
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PARENTALITE 
Les orientations Parentalité :  

▪ Axe 1 : Élargir le spectre de la parentalité, notamment autour des questions de jeunesse. 
▪ Axe 2 : Permettre le développement d’innovations en s’appuyant notamment sur de nouveaux 

supports pédagogiques. 
 
Les fiches actions Parentalité :  

▪ FA 10 : Constituer un réseau élargi d’acteurs de la parentalité 
▪ FA 11 : Développer la participation des parents au sein des structures d’accueil en créant des 

conseils des crèches et des collectifs de parents (périscolaire) 
▪ FA 12 : Créer des CLAS (Contrats locaux d’accompagnement à la scolarité) 

 
JEUNESSE 

Les orientations jeunesse :  
▪ Élargissement du champ d’action (public 12-25 ans), arrêt des propositions périscolaires 

existantes et déploiement d’une offre élargie à moyens constants s’appuyant sur : 
▪ La mise en place d’une ingénierie de financement intégrant de nouvelles ressources 

(appels à projets) 
▪ La hiérarchisation des actions : actions maintenues, redéfinies, arrêtées et déployées 
▪ Des animateurs volants autour d’un lieu central 
▪ La participation des communes 
▪ L’organisation d’évènements (festivals, animations) 
▪ L’appui du tissu associatif comme ressource du développement local 

 
Les fiches actions Jeunesse :  

▪ FA 13 : Organiser un temps fort sur la découverte des métiers et l’accès à l’emploi pour les 15-
25 ans réunissant les missions locales des deux rives des hauts de Garonne, les entreprises 
locales et le service jeunesse 

▪ FA 14 : Créer du lien avec les collèges de Latresne et de Cadillac ; étudier la possibilité de mettre 
en place des animations sur les temps méridiens et périscolaires 

▪ FA 15 : Développer l’information jeunesse sur l’ensemble du territoire à travers un « Infobus » 
itinérant 

▪ FA 16 : Structurer une nouvelle offre à destination des 12-15 ans 
 

ENFANCE : 
Les orientations Enfance : 

▪ Axe périscolaire : remettre à plat la logique globale d’accueil, intégrer le temps méridien dans 
un « plan périscolaire » à définir :  

▪ La question de la prise en compte du temps méridien est explorée depuis plusieurs 
mois par le territoire 

▪  L’année 2022-2023 peut permettre de travailler un projet périscolaire ambitieux 
centré sur la qualité, la place des familles et le renforcement de l’attractivité des 
métiers 

▪ Axes politique éducative :  
▪ Renforcer la synergie entre les acteurs afin de structurer une communauté de 

partenaires, en lien étroit avec les associations et l’Éducation Nationale ;  
▪ Repenser la place des familles au sein des différents établissements et structures ; 
▪ Redéfinir la politique d’information et de communication aux familles. 
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Les fiches action Enfance 
 

▪ FA 17 : Améliorer la connaissance du tissu associatif afin de mieux identifier les attentes des 
associations et les partenariats à développer 

▪ FA 18 : Construire des partenariats avec les associations du territoire autour des projets et 
dispositifs proposés par la communauté de communes (EMS, Sport-vacances)  

▪ FA 19  : Pérennisation du sports-vacances/santé en proposant deux stages coconstruits avec 
une association sportive chaque année  

▪ FA 20 : Élaborer un plan périscolaire se situant dans une démarche projet plus globale et 
incluant plusieurs actions structurantes à construire dans le temps. 

 
Prochaines échéances :  

- Semaine du 7 au 10 novembre : restitution du plan d’action 

- Novembre/Décembre 2022 : Signature de la CTG. 

 
Monsieur TERRUEL conclut en remerciant les équipes, les coordinateurs, Madame VEYSSY et tous les 
participants. Le Président demande s’il y a des questions. 
 
Monsieur FLEHO souhaite réagir à la présentation. Il félicite Monsieur TERRUEL pour le travail 
accompli. Le bilan est assez clair sur la situation. Lorsqu’on parle de projet de territoire, cela doit être 
plus concret. 25 fiches actions, c’est beaucoup trop large. Elles ne pourront pas être toutes mises en 
place. Des décisions sur le coût des services par rapport à l’efficacité doivent être prises très 
rapidement notamment dans le cadre du débat d’orientations budgétaires de l’année 2023. A 
contrario, il y a un élan sur la recherche de financements complémentaires qu’il faut absolument aller 
chercher.  
 
Monsieur FLEHO indique qu’il milite pour la suppression de l’accueil public de la petite enfance dans 
les structures de type crèche. Il propose un vrai Relais d’Assistantes Maternelles qui permet de 
structurer, de monter en compétence et de mettre en relation les parents avec l’offre privée existante 
et une participation financière de la Communauté de communes. La question de l’accueil public en 
crèche n’est pas la réponse dans le contexte économique que nous connaissons avec en plus un taux 
d’occupation de 75%. Nous ne savons pas faire le travail avec un taux de remplissage plus important. 
Créer un poste de Relais d’Assistante Maternelle à la place de nos crèches sur le territoire a vraiment 
du sens. La question du lieu de garde ne se pose pas pour la plupart des familles.  
Il ajoute que vouloir travailler avec des associations du territoire est un vœux pieu. Aujourd’hui, il y a 
très peu d’associations sur le territoire qui ont la capacité et les moyens, en termes de compétence et 
de volonté de travailler sur ces questions, avec la Communauté de communes. Il observe qu’il n’y a 
pas de renouvellement intergénérationnel de leurs équipes et que ce sont plutôt des clubs fermés que 
des associations ouvertes. Il faut lister celles qui ont la capacité et l’envie de travailler et qu’on leur 
donne les moyens.  Pour ces raisons, le volet associatif est à sortir de ce plan d’actions sur les modalités 
évoquées. 
Il y a un vrai travail à faire sur la capacité d’accueil sur les structures. Il faut innover sur la manière dont 
on veut accueillir les enfants du territoire notamment sur le périscolaire, l’accueil méridien et 
l’extrascolaire. Nous sommes toujours sur des modèles anciens, cela va coûter très cher et nous ne 
répondons pas au besoin du territoire. Nous n’avons pas les capacités. Tout le monde va être 
insatisfait. Nous serons sur des demi-mesures à la fois de service public rendu et en termes d’accueil 
pour les familles car les critères actuels ne leur conviennent pas.  
Monsieur FLEHO conclut en indiquant qu’il y a vraiment une révolution à faire et que c’est l’objectif de 
la commission PEEJ de revisiter l’ensemble de ces questions. Il y a des ambitions plus intéressantes à 
apporter sur le territoire.  Il faut réfléchir à la mise en place des modalités de ce plan d’actions qui est 
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aujourd’hui trop large. Il faut le réduire et mettre les moyens humains et financiers en face de chaque 
action qui plus est sur deux mandatures en 5 ans.  
 
Madame JOBARD n’est pas du tout d’accord avec ce qui vient d’être dit. Dans le diagnostic, il est 
clairement indiqué que les familles demandent du collectif. Proposer de supprimer les crèches revient 
à ne pas tenir compte de cette demande. Il est intéressant de savoir pourquoi elles demandent du 
collectif. Une MAM est très familiale, il y a peu d’enfants. De ce fait, ils sont confrontés à un milieu 
similaire à celui de leur famille. Dans une structure collective publique, ils sont confrontés à d’autres 
et de l’éducatif est mis en place. C’est extrêmement profitable pour les enfants, pour leur progression 
pédagogique, leur ouverture psychique… Au nom d’une question de rentabilité, ce serait une très 
mauvaise idée de supprimer ce système.  
Elle ajoute, quant au vœu pieu de travailler avec les associations locales, qu’elle n’est pas non plus 
d’accord. Nous avons des associations dans le domaine culturel, par exemple les écoles de musiques. 
Aujourd’hui, elles ont de grosses difficultés. Est-ce qu’il ne serait pas intéressant d’entamer un travail 
entre la CdC et ces associations pour permettre quelque chose d’absolument fondamental d’un point 
de vue pédagogique. Faire de la musique c’est une ouverture sur le plan psychologique. L’enfant 
apprend à écouter les autres, à se discipliner, à progresser dans leur attention en classe. Il serait tout 
à fait possible de mener un travail avec ces écoles de musiques locales et l’inscrire dans le projet 
pédagogique. C’est fondamental si l’on ne veut pas juste rendre un service et chercher la rentabilité, 
d’avoir une vraie vision.  
 
Monsieur FLEHO propose que ce projet avec les écoles de musique soit confié à Madame JOBARD. Il 
pense que cela ne marchera pas car les structures ne sont pas assez organisées et structurées. Ils n’ont 
pas les moyens de rentrer dans cette démarche. Il est d’accord sur le fond mais pas sur la forme. Pour 
lui, ce sont les plus grosses associations sportives qui peuvent monter ce projet.  
 
Madame JOBARD ajoute que la culture fait partie d’un projet pédagogique. Beaucoup a été donné 
pour le sport, il faudrait donner un peu pour la culture. 
 
Monsieur FLEHO demande quelles sont les associations qui peuvent porter ce projet ? 
 
Madame COUTY répond qu’il faudrait commencer par leur demander. Elle ajoute qu’elle ne fait pas 
partie des personnes qui sont d’accord avec le discours de Monsieur FLEHO et qu’elle rejoint plutôt le 
discours de Madame JOBARD. Elle a le même constat sur l’école de musiques avec un projet de 
mutualisation.  
Concernant le projet social de territoire, c’est important d’organiser cette vie en société à travers les 
jeunes qui sont moteurs. Ils n’ont pas été pris en compte ces dernières années malgré les fiches actions 
qui étaient créées. Il y avait un projet ambitieux qui n’a pas été mené jusqu’au bout. Il faut continuer 
d’essayer sans pour autant s’user. Par ailleurs, la situation financière est contrainte. La présentation 
du plan d’actions est de grande qualité mais nous n’aurons pas l’occasion de reprendre certaines 
thématiques.  
 
Monsieur BUISSERET ajoute que tous les bilans de ce niveau-là sont vastes et souvent difficilement 
réalisables dans l’intégralité. Pour autant, cela donne un fil directeur, du recul et des pistes. Il faut 
regarder l’accessibilité de chaque ligne. Les choses faciles à faire peuvent être priorisées et c’est 
comme ça qu’il faut appréhender le travail. Il y a un certain nombre d’actions à faire en fonction de 
nos possibilités.  
 
Madame MICHEAUD-HERAUD trouve que l’intérêt du travail qui a été fait nous permet de revisiter les 
actions menées. C’est un moyen de voir comment nous pouvons nous repositionner notamment sur 
la jeunesse. La réflexion a regroupé un certain nombre d’acteurs pour faire évoluer les choses et c’est 
tout l’intérêt.  
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Madame AGULLANA ajoute que par rapport au service public et les multi-accueils, il faudrait aller vers 
un mixte entre le public et le privé. Le métier d’assistante maternelle est en tension et le service public 
offre quand même une sécurité pour les parents avec un accès facile et permanent. 
 
Madame VEYSSY salue la richesse du débat. Dans les propos, il ne s’agissait pas d’opposer le collectif 
et l’individuel dans l’accueil de la petite enfance. C’est la diversité des réponses qui est intéressante.  
Elle ajoute être attachée à la mission de service public. Cette compétence est bien organisée au niveau 
de la CdC. C’est important d’être garant des politiques éducatives mais aussi d’envisager des 
délégations de services publics. C’est sur ces modèles qu’il faut travailler. Nous avons déjà un multi-
accueil en délégation de service public. Cela peut être intéressant de comparer ces types de 
fonctionnement pour optimiser l’accueil et remplir notre mission. Le chantier est ouvert.  
Concernant les associations, ce serait dommage avec un territoire tellement riche en potentiel 
associatif de ne pas travailler sur le sujet. Nous pouvons organiser un service en fonction des actions 
et particularités de chacun.  
 
Madame VEYSSY indique que certaines fiches actions ont déjà débuté car il y a une contrainte de 
temps. Elle cite en exemple la politique jeunesse avec le local ados fréquenté à 2%. L’accueil de ces 
jeunes est complètement repensé. La porte est également ouverte pour la collaboration avec les 
communes pour l’accueil de ce public avec l’âge élargi à 25 ans. Les animateurs se déplaceront pour 
mailler ce vaste territoire. En fonction des capacités des communes, il faudra continuer d’accueillir plus 
de jeunes et travailler sur d’autres projets qui collent au territoire. Les équipes ont commencé à 
travailler en ce sens. Il faut garder le contact avec tous les acteurs.  
 
Monsieur TERRUEL précise que c’est le premier PST. Les propositions sont volontairement larges pour 
laisser le temps de la prise de décision politique. Un certain nombre d’actions va être à prioriser, 
d’autres peuvent être mises en place de suite ou sont déjà engagées. Il y a des choix à faire. Il faut aussi 
aller chercher certains financements pour innover. Il faudra faire des points réguliers sur l’avancée des 
différents projets et utiliser ce document comme un outil levier.  
 
Le Président conclut en indiquant que c’est un effet levier en termes de financement et d’action à 
mener pour l’avenir. Avec cette convention, il y a des obligations à remplir pour continuer de bénéficier 
des financements dès l’année prochaine. Il va donc falloir valider certaines dispositions pour lesquelles 
la CAF nous accompagne. Il faut donc rentrer dans ce mouvement de service aux habitants. Il ajoute 
que le travail effectué est une véritable révolution, notamment pour la Jeunesse et le déplacement 
des animateurs. Jusqu’à présent, seuls les enfants du collège de Latresne bénéficiaient de ce service. 
Or, il y a aussi un collège sur Cadillac. Il y a vraiment une vue globale sur ce territoire qui montre un 
pan de modification et de travail qui est effectué. Les communes devront faire tout un travail avec la 
CdC pour permettre d’accompagner les jeunes. C’est révolutionnaire surtout pour toute une partie du 
territoire qui n’était pas servie jusqu’à présent.  
 
Madame COUTY ajoute que deux axes n’apparaissent pas, l’animation de la vie locale et les actions sur 
le logement qui seront abordés dans un second temps.  
 
Monsieur BORAS précise que lors du séminaire consacré au budget et aux orientations budgétaires 
effectué il y a une quinzaine de jours, la possibilité de délégation du service public pour l’ensemble du 
service PEEJ a été évoquée. Nous sommes toujours dans un service public même si nous n’exerçons 
pas toutes ou partie des compétences. 
 
Mr FAYE complète par le fait que cela nécessite beaucoup d’investissement auprès de la commission, 
des agents et du travail à faire dans les prochains mois. 
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Délibération votée : à l’unanimité 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

VOTANTS : 25                  POUR : 25                  ABSTENTION : 0                CONTRE : 0 
 

2022-81 PROJET SOCIAL DE TERRITOIRE : Validation des orientations stratégiques et du plan d’actions 
 
EXPOSE 
 
Le Projet Social de Territoire (PST) s’inscrit dans le cadre d’une Convention Territoriale Globale (CTG) à signer avec la 
Caisse d’Allocations Familiales (CAF) qui remplace les anciens Contrat Enfance et Jeunesse (CEJ). 
Notre contrat enfance et jeunesse prend fin cette année, nous signons une CTG qui sera en vigueur jusqu’en 2026 (2022 
/ 2026). 
Lors du prochain Conseil Communautaire (le 13 décembre) les élus devront autoriser le Président à signer la convention. 
Un tableau de financement de la CAF sera présenté. 
Pour donner un ordre d’idée, les aides de la CAF, dans le cadre de ce contrat, sont supérieures à 650 000 € chaque année ; 
soit environ 3.4 millions sur la période contractuelle. 
 
Information sur la Convention Territoriale Globale : 
Déployée par le réseau des CAF, la Convention Territoriale Globale constitue un cadre de coopération et non un outil de 
gestion. 
 

Il s’agit d’une démarche volontariste qui consiste à définir collégialement un projet stratégique social global du territoire, 

pour la mise en œuvre d’interventions partagées par la CAF, la Mutuelle Social Agricole (MSA) (le cas échéant) et la 

collectivité, dans le domaine des politiques sociales et familiales, adaptées aux caractéristiques et besoins de la population 

dudit territoire.  

 

 

Les champs d’intervention de la CTG englobent l’ensemble des missions historiques de la CAF dont la petite enfance, 

l’enfance jeunesse initialement inscrites au Contrat Enfance Jeunesse. Sa vocation d’articulation entre les différents 

domaines tend à favoriser la cohérence et l’efficience des actions menées en activant simultanément l’ensemble des leviers 

à notre disposition pour interagir, sur les services indispensables à l’épanouissement des familles dans leur environnement, 

mais aussi et surtout sur les situations de fragilité tout au long de la vie pour prévenir le risque de précarisation des familles. 

Le présent accord entérinera l’engagement financier des partenaires au titre des Conventions d’Objectifs et de 

Financements (COF). 

 

Il vise également à définir les modalités de collaboration permettant la production d’un plan d’actions qualitatif et 

ambitieux pour répondre aux enjeux et axes prioritaires émanant du diagnostic partagé élaboré avec la collaboration du 

cabinet d’études BT Conseil, animée par Boris Teruel et qui sert de socle au Projet Social de Territoire (PST). 

 

Le travail sur le PST a débuté en juin 2022. Dès le démarrage, un Comité de Pilotage (COPIL) a été désigné pour conduire 

la démarche. Toutes les Vice-Présidentes des services à la population ont été conviées à participer à cette instance :  

Mme AGULLANA au titre des Actions Sociales, Mme Tania COUTY au titre des équipements sportifs et de l’animation 

sportive, Mme PEDREIRA-AFONSO au titre de la culture et Mme VEYSSY au titre de la petite enfance, enfance et 

jeunesse.  

 

Les représentantes de la CAF étaient également présentes : la responsable de l’unité Sud-Est de la CAF  

Mme CALMELS et la Conseillère territoriale et Mme DEHONDT. 

 

 

Comment s’est déroulé le travail du PST ? La méthode et les différentes phases de travail : 

 

1ère phase : Le travail sur le PST a démarré en juin 2022 avec la réalisation de premiers ateliers de travail avec les élus 

membres des commissions thématiques : Petite Enfance, Enfance et Jeunesse, Sport, Culture et communication, Actions 

Sociales.  

Cette première phase de travail s’est achevée début septembre et a permis de faire aboutir des grandes orientations 

politiques dites « orientations stratégiques ». 

 

2ème phase : C’est dans ce cadre que nous avons réuni l’ensemble des professionnels des services à la population, les 

partenaires institutionnels : CAF, Département, Service Départemental "Jeunesse, Engagement et Sport" (SDJES) et 

éducatifs : associations du territoire, structures médico-sociales, représentants du collège et des écoles, missions locales…  

Ces derniers ateliers (14 et 15 septembre derniers) ont permis de construire un plan d’actions. 

Les ateliers ont été une réelle réussite puisqu’ils ont été largement suivis avec une participation de 30 personnes à l’atelier 

du 14 septembre sur les thématiques petite enfance, parentalité et inclusion et de 50 personnes sur celui du 15 septembre 

sur les thématiques enfance, jeunesse et politiques éducatives. 
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2022-82 : Aménagement : Arrêt du Plan Climat Air Energie Territorial PCAET 

 
Monsieur FAYE rappelle que la feuille de route a été présentée le 31 mai 2022. Ce PCAET vise à atténuer 
le changement climatique tel qu’il se présente sur les prochaines années. Il faut travailler au niveau 
des orientations stratégiques de la Métropole. Ce plan d’actions ne peut être envisagé qu’au niveau 
de la CdC. C’est pour cela que ce PCAET a été repris sur tout le travail réalisé par le SYSDAU. Après un 
certain nombre de propositions, le SYSDAU s’est déplacé au niveau des commissions à plusieurs 
reprises. 
 
Par ailleurs, un groupe de travail constitué de l’ensemble des représentants de chaque commune a pu 
apporter sa pierre à l’édifice pour savoir de quelle façon nous pouvions sectoriser toutes les 
propositions faites par rapport au SYSDAU pour entrer dans cette démarche et dresser une feuille de 
route pour cette mandature. Ce PCAET se structure en 3 parties. 
L’état des lieux indique qu’il y a beaucoup d’activités qui sont directement responsables. Le profil 
énergétique du territoire est marqué par une forte dépendance aux énergies fossiles. Il va falloir 
travailler au niveau communal et intercommunal pour réduire cette forte dépendance.  
 
La consommation de produits pétroliers et de gaz naturel représente plus de 76 % des consommations 
énergétiques finales. L’électricité représente 24 % des consommations alors que l’énergie 
renouvelable produite localement couvre moins de 5 % des besoins énergies du territoire. Il faut 
arriver, en 2050, à un territoire qui va produire autant d’énergies renouvelables qu’il va en consommer. 
 
Monsieur FAYE détaille les orientations fixées. Il y a un rôle fondamental au niveau des communes 
puisque la CdC propose un plan d’actions qu’il appartient aux communes de mettre en forme. Le 
Président rappelle que l’Etat va apporter son aide pour le financement de ces projets. 
 

La rédaction du PST sera définitivement achevée en fin d’année civile 2022 (document-cadre rédigé). Il permettra 

d’avoir une feuille de route pour les 5 prochaines années (de 2022 à 2026). 

 

Une restitution sera organisée pour les professionnels dans le courant du mois de novembre et/ou décembre.  

Enfin, une restitution globale lors de la signature de la CTG qui encadrera le PST sera prévue en début d’année civile 

2023. Les partenaires qui ont participé aux ateliers y seront conviés. 

 

 

Comment suivre ce PST une fois qu’il est rédigé ? Méthode de suivi et d’évaluation : 

 

Pour suivre le PST et les actions qui en découlent, la CAF demande aux territoires de nommer un ou une chargé(e) de 

coopération. Il aura la charge de piloter le PST et de faire aboutir les différentes actions. Il s’appuiera sur le COPIL qui 

sera reconduit pour le suivi du PST. Nous réfléchissons actuellement à la méthode et aux outils déployés pour le suivi 

des actions sur le terrain (COTEC ou référence d'un élu par thématiques d’actions ?). 

 

Après avoir entendu les explications du Président et de la Vice-Présidente 

 

 

Le conseil communautaire, à l’unanimité 

 

DECIDE 

- D’adopter le Projet Social de Territoire tel que présenté en annexe à la présente. 

- D’adopter le plan d’actions annexé à la présente délibération. 
 

Envoyé en Préfecture le 28/10/2022 
Reçu en Préfecture le 28/10/2022 

Publié le 02/11/2022  
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Le Président présente la feuille de route du territoire et précise qu’il y a beaucoup d’actions et certaines 
sont assez simples et à notre portée. Il présente les étapes à venir. 
 
Monsieur AUBY prend la parole pour rappeler que chaque collectivité doit mettre en œuvre les 
politiques qui s’inscrivent dans ce PCAET. Il y a déjà des projets sur l’utilisation de la biomasse 
notamment issue des déchèteries qui représente 2 400 Tonnes. Le projet au Tourne avance très bien. 
Il y a encore la capacité de servir deux à trois projets. Il faut en profiter car le cours du bois est 
actuellement nul alors que les énergies alternatives sont extrêmement couteuses. Il remercie la 
commune du Tourne qui est avancée dans ce projet. Par ailleurs, il y a une inauguration au mois de 
novembre 2022 suite à l’installation de panneaux photovoltaïques à St Léon avec une puissance de 
263Kw qui pourra fournir, en énergie, un certain nombre d’habitations. Il est possible de faire de même 
sur beaucoup de zones de notre territoire. Il faut donc avoir une action très forte dans les communes 
pour installer ce type de structures sur des bâtiments intercommunaux, des bâtiments industriels ou 
des espaces artificialisés. 
 
Monsieur FAYE remercie pour ces précisions. Il conclut par la présentation des grands objectifs fixés 
par le PCAET entre 2026 et 2050. D’ici 2026, les premiers panneaux photovoltaïques seront installés 
sur une zone d’activités. En 2050, il faudra essayer de produire autant d’énergie que l’on en consomme 
sur le territoire. C’est un projet ambitieux. Il faut avoir conscience que cette réflexion est à prendre en 
compte dans tous les projets d’aménagements à venir. 
 
Monsieur BORAS se pose la question sur le terme employé pour arrêter le projet. 
Monsieur FAYE précise que c’est le terme officiel à employer. Le PCAET est arrêté ce jour. Des 
remarques des différentes instances sollicitées pourront être effectuées en suivant. 
 
Délibération votée à l’unanimité 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

VOTANTS : 25                 POUR : 25                 ABSTENTION : 0                CONTRE : 0 

 

2022-82 AMENAGEMENT : Arrêt du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) 

 

EXPOSE 

 

Par délibération du 26 septembre 2017, la Communauté de communes des Portes de l’Entre-deux -Mers s’est engagée 
dans l’élaboration de son Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), conformément aux attendus réglementaires, et 
dans le sillon d’une dynamique locale. 

 
Le Plan Climat Air Energie Territorial est le document cadre de la politique de lutte contre le changement climatique et 
l’adaptation à ses effets projetés localement. Il s’inscrit dans la mise en œuvre des politiques nationales et régionales 
de transition écologique et énergétique, qui fait des intercommunalités les coordinatrices de la transition énergétique 
sur leur territoire. 

Le PCAET est un projet territorial de développement durable à la fois stratégique et opérationnel ; il prend en compte 
l’ensemble de la problématique climat-air-énergie autour de plusieurs axes d’actions : 

- la réduction des émissions de GES ; 

- l’adaptation au changement climatique ; 

- la sobriété énergétique ; 

- la qualité de l’air ; 

- le développement des énergies renouvelables. 
 
Le PCAET s’applique à l’échelle d’un territoire intercommunal, sur lequel tous les acteurs (entreprises, associations, 
citoyens…) sont mobilisés et impliqués. La feuille de route doit être révisée tous les 6 ans avec une mise à jour des 
données et un suivi des indicateurs. 
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Aujourd’hui, nous démarrons une première séquence qui commence avec le mandat 2020-2026. C’est une première 
pour le territoire de s’inscrire dans une démarche globale pour répondre aux enjeux du changement climatique. De 
cette volonté est né ce premier document d’actions. Il se place, avec une humilité certaine, dans l’idée que les 
dynamiques locales ne sont qu’un maillon d’un changement plus global à toutes les échelles et que les coopérations 
restent la clé d’une meilleure résilience. Cette introduction à ce document place le territoire face à ces ambitions. 
L’ambition de lancer des projets, de créer des synergies positives entre acteurs, d’accompagner celles et ceux qui se 
projettent plus loin. 
 
Le projet de Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) se structure en trois parties qui retracent les grandes étapes de 
son élaboration : 

Partie 1 : le diagnostic territorial 

La première étape de la construction du Plan Climat Air Energie Territorial a consisté à élaborer, conformément à la 
réglementation, un état des lieux climat-air-énergie du territoire. La Communauté de communes a par ailleurs 
volontairement élargi le périmètre méthodologique réglementaire afin de mieux appréhender la réalité des enjeux 
climatiques et énergétiques du territoire, en abordant notamment le secteur du tourisme et de la consommation des 
biens et des produits sur le territoire. Le choix a également été fait d’intégrer l’état initial de l’environnement au 
diagnostic. 

Au regard des projections climatiques sur le territoire, il faut retenir que les activités et les milieux du territoire sont 
particulièrement exposés et vulnérables aux impacts du changement climatique, déjà observés localement. 

En termes de contribution au changement climatique, il est essentiel de préciser qu’à l’échelle du SYSDAU, 87% des 
émissions de gaz à effet de serre du territoire sont d’origine énergétique, alors que les émissions non-énergétiques, 
principalement issues de l’activité agricole, représentent quasiment 13% du bilan territorial. Les principaux secteurs 
contributeurs sont l’industrie (21%) les transports (44%) et les bâtiments (31% (résidentiel et tertiaire)). En 
contrepartie, l’analyse de la séquestration carbone montre que les écosystèmes du territoire absorbent l’équivalent 
de 11% des émissions annuelles de gaz à effet de serre sur les Portes de l’Entre-deux-Mers 

Le profil énergétique du territoire est marqué par une forte dépendance aux énergies fossiles. En effet, les 
consommations de produits pétroliers et de gaz naturel représentent plus de 76% des consommations énergétiques 
finales du territoire. L’électricité représente 24% des consommations du territoire, alors que les énergies 
renouvelables produites localement couvrent moins de 5% des besoins énergétiques du territoire. La grande majorité 
des besoins énergétiques du territoire proviennent des bâtiments (50% (résidentiel et tertiaire)) et des transports 
(45%).  

Partie 2 : la trajectoire climat-énergie et les orientations 

Partant de cet état des lieux climat-air-énergie, la Communauté de communes s’est engagée dans un exercice de 
prospective énergétique et climatique, à travers un travail de scénarisation, afin de définir un cap et de retenir des 
objectifs stratégiques à 2026 et 2050. A chaque étape liée au début de mandature, une nouvelle feuille de route sera 
mise en place pour accompagner la dynamique à l’œuvre en fonction des trajectoires des différents indicateurs.  

Le tableau ci-dessous résume les grands objectifs que se fixe le Plan Climat Air Energie Territorial en 2026 et 2050 

 2026 2050 

Gaz à effet de serre émis par le 

territoire 

(dont énergétiques) 

Tendre à une 
diminution de 22 GWh 

Réduire de 80% les 
GES sur le territoire 

Capacité de stockage 

carbone 
Maintien et optimisation des capacités de stockage carbone du 8 

590 t eq CO2 

Qualité de l’air 
Respecter les orientations du futur PPA de l’agglomération 

bordelaise 

Consommation finale d’énergie 
Tendre à une diminution de 

22 GWh 
Réduire d'environ 50% 

Part des Energies renouvelables 
Installer les premières unités 

de production 
photovoltaïque sur une ZI 

Atteindre le territoire à 
énergie positive 
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Pour inscrire la Communauté de communes des Portes de l’Entre-deux-Mers dans une trajectoire de transition 
énergétique et écologique ambitieuse et cohérente avec les objectifs stratégiques présentés ci-dessus, la 
Communauté de communes propose de structurer son action autour de 10 orientations stratégiques, qui se déclinent 
en plusieurs ambitions : 
 

1. Réduire de moitié les consommations énergétiques 

2. Augmenter la production d’énergie renouvelable locale 

3. Construire un nouveau mix énergétique 

4. Réduire les gaz à effet de serre et préserver la séquestration carbone 

5. Améliorer la qualité de l’air 

6. Améliorer la résilience climatique 

7. Lutter contre les îlots de chaleur urbains 

8. Préserver les espaces naturels et la biodiversité 

9. Accompagner la transition agro-écologique 

10. Développer l’économie circulaire 

Partie 3 : le Plan d’actions – la Feuille de Route jusqu’en 2026 

Pour répondre à ces orientations, le Plan Climat Air Energie Territorial regroupe 11 volets d’actions opérationnelles 
qui correspondent aux ambitions du territoire pour 2026 :  

1. Ancrer l’économie circulaire dans le territoire  
2. Garantir la réussite des objectifs du Projet Alimentaire Territorial du Cœur Entre-deux-Mers 
3. Développer des réseaux de chaleur dans les centre-bourgs  
4. Diffuser les actions et objectifs du Plan de Protection de l’Atmosphère 
5. Accompagner la rénovation énergétique 
6. Dédier le développement du solaire aux espaces artificialisés ou dégradés 
7. Préserver les espaces naturels et agricoles qui participent à la séquestration du carbone 
8. Garantir une qualité du cadre de vie par nos espaces publics  
9. Améliorer la circulation de l’information face aux risques 
10. Apporter de la cohérence sur la gestion de la ressource en eau  
11. Formaliser les réflexions sur les mobilités du territoire 

 

Les volets « Accompagner la rénovation énergétique » et « Dédier le développement du solaire aux espaces 
artificialisés ou dégradés » étant les volets prioritaires de cette feuille de route. 

La mise en œuvre du Plan d’actions fera l’objet d’un suivi trimestriel assuré par le groupe de travail du PCAET. 

Cette feuille de route fera l’objet d’une évaluation courant 2026 qui sera suivie de l’élaboration d’une nouvelle feuille 
de route partagée avec les acteurs impliqués dans la réussite des objectifs fixés par les orientations stratégiques. 

Etapes à venir 

A l’issue de l’arrêt du projet, le Plan Climat sera soumis à différentes étapes de consultation réglementaire : 

▪ Avis de l’autorité environnementale (délai de 3 mois), 

▪ Avis du Préfet de Région et du Président de la région Nouvelle-Aquitaine (délai 2 mois), 

▪ Avis de l’ensemble des communes du territoire (délai de 3 mois) 

▪ Consultation du public (minimum d’1 mois), 

Parallèlement et durant cette période de consultation, le projet de Plan Climat Air Energie Territorial pourra être : 

▪ Affiné et enrichi des travaux en cours d’élaboration  

▪ Consolidé techniquement et/ou financièrement, afin de préciser la faisabilité des actions et 
d’affiner les indicateurs, ainsi que les modalités de suivi/évaluation, 

▪ Consolidé par les contributions complémentaires des acteurs au plan d’actions. 
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2022-83 : Finances : Décision Modificative n°1 au budget principal – régularisation des écritures 
d’ordre 

 
Le Président donne la parole à Julian SANABRIA. Il explique que c’est une décision modificative pour 
ajuster les crédits qui étaient ouverts en investissement pour mettre à jour les opérations 
patrimoniales.  Les modifications portent sur le chapitre 13, 21 et 45. 
 
Délibération votée : à l’unanimité 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

VOTANTS : 25                 POUR : 25                 ABSTENTION : 0                CONTRE : 0 

 

2022-83 FINANCES : Décision Modificative n°1 au Budget principal : régularisation des écritures d’ordre 

 

EXPOSE 

 

Il s’agit d’ouvrir les crédits supplémentaires dans les chapitres d’écritures d’ordre afin de tenir compte de la règle du 

prorata temporis pour le calcul des amortissements. Depuis le basculement en M57, les amortissements doivent être 

calculés au fur et à mesure des écritures passées dans l’année et non pas de manière annuelle. 

 

Il s’agit également de prévoir l’ouverture de crédits en section d’investissement dépenses et recettes afin de régulariser des 

écritures patrimoniales : 

Le conseil communautaire, à l’unanimité 

 

DECIDE 

- D’adopter la décision modificative n°1 au Budget Principal comme suit : 

 

 

  

Présentation des livrables 

La présente délibération comprend les annexes suivantes : 

- Annexe 1 : Diagnostics 

- Annexe 2 : Stratégie climat air énergie 2030-2050 et orientations stratégiques 

- Annexe 3 : Plan d’actions – Feuille de Route 2020-2026 

- Annexe 4 : Rapport d’évaluation environnementale et stratégique 

- Annexe 5 : Indicateurs – Feuille de Route 2020- 2026 

- Annexe 6 : Guide des acteurs 

 
Après avoir entendu les explications, 
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité 
DECIDE 

- D’ARRETER le projet du Plan Climat Air Energie Territorial des Portes de l’Entre-deux-Mers. 

- DE CHARGER le Président de transmettre pour avis à l’autorité environnementale, à la Préfète de Région et 

au Président de la région Nouvelle-Aquitaine ainsi qu’à l’ensemble des communes du territoire. 

- D’AUTORISER le Président à signer tout document nécessaire à l’aboutissement de ce dossier 

 
Envoyé en Préfecture le 28/10/2022 

Reçu en Préfecture le 28/10/2022 
Publié le 02/11/2022  
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2022-84 Finances : Fixation du provisionnement 2022 pour les admissions en non-valeur 

 
Pour l’année 2022 il s’agit de provisionner au titre de créances douteuses un montant de 29 831,54 € 
tel que présenté dans le tableau de la délibération.  Cette modification correspond à la méthode 
définie en 2021. Cela tient compte d’un pourcentage à recouvrer sur les années précédentes.  Plus les 
créances sont anciennes et plus le pourcentage est important. Il s’agit bien là de provisions pour ces 
créances. 
 
Délibération votée : à l’unanimité 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

VOTANTS : 25                 POUR : 25                 ABSTENTION : 0                CONTRE : 0 

 

2022-84 FINANCES : Fixation du provisionnement 2022 au titre des créances douteuses. 

 

Vu la délibération n°2021-71BIS du 28 Septembre 2021, 

 

EXPOSE 

 

Le conseil communautaire, par délibération n°2021-71BIS en date du 28 Septembre 2021, a décidé de constituer chaque 

année des provisions pour « créances douteuses » afin d’anticiper un éventuel impayé définitif qui pourrait aboutir en 

admission en non-valeur. 

 

Cette même délibération fixait une méthode progressive de calcul de ce provisionnement qui consiste à provisionner un 

pourcentage croissant en fonction de l’année d’émission des titres. 

 

Cette méthode permet d’établir le montant du provisionnement pour l’année 2022 comme suit : 

 

Montant des créances douteuses :   68 616,09 €  

  TAUX VOTES Provision forfaitaire 

Créance année courante 2022 0,00% 0,00 € 

Créance N-1 2021 10,00% 2 387,11 € 

Créance N-2 2020 20,00% 254,07 € 

Créance N-3 2019 40,00% 4 322,56 € 

Créances antérieures 2018 et antérieures 70,00% 22 867,80 € 

   29 831,54 € 

 

 

 

 

Envoyé en Préfecture le 28/10/2022 
Reçu en Préfecture le 28/10/2022 

Publié le 02/11/2022  



 

Page 19 sur 21 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2022-85 : Ressources Humaines : Modification de l’annexe RIFSEEP 

 
Le Président précise que cette délibération annule et remplace l’annexe précédente qui avait été 
adoptée le 14 décembre 2021 et le 08 juillet 2020. Cette modification fait suite à : 
 

- La création de deux postes de responsables de secteur catégorie C 

- La suppression des auxiliaires de puériculture en catégorie C et leur basculement en 

catégorie B 

- La distinction des postes « direction » de multi-accueil et Educatrice de Jeunes Enfants (EJE) 

en catégorie A 

 
Délibération votée : à l’unanimité 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Le conseil communautaire, à l’unanimité 

 

DECIDE 

- De provisionner au titre des créances douteuses pour l’année 2022 selon la méthode forfaitaire progressive 

pour un montant de 29 831,54€. 

 
Envoyé en Préfecture le 28/10/2022 

Reçu en Préfecture le 28/10/2022 

Publié le 02/11/2022  

VOTANTS : 24               POUR : 24                  ABSTENTION : 0                CONTRE : 0 
Monsieur GUILLEMOT ne prend pas part au vote 

 

2022-85 RESSOURCES HUMAINES : Modification de l’annexe RIFSEEP 
 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment 
l’article 20 ; 

 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment les articles 87, 88 et 136 ; 

 Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifiée pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de 
la loi du 26 janvier 1984 ; 

 Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État ; 

 Vu l’arrêté ministériel du 27 août 2015 modifié pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 portant 
création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’État ; 

 Vu les arrêtés ministériels pris pour l’application au corps des attachés territoriaux, des rédacteurs territoriaux, 
des adjoints administratifs territoriaux, des adjoints techniques territoriaux, des assistants territoriaux socio-
éducatifs, des agents sociaux territoriaux, des animateurs territoriaux, des adjoints territoriaux d’animation, des 
éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives ; 

Vu la délibération n°2017-92 du 19 décembre 2017 portant mise en place du RIFSEEP, 

Vu la délibération n°2019-52 du 28 Mai 2019 portant mise en place du Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 
dans le cadre du RIFSEEP, 
Vu la délibération n°2020-69 du 08 Juillet 2020 portant mise à jour des groupes de fonction et intégration de 
certains grades dans le dispositif RIFSEEP,  
Vu la délibération n°2021-87 du 14 décembre 2021 portant mise à jour de la délibération relative au RIFSEEP : 
critères d’attribution et groupes de fonctions 
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EXPOSE 
 

 Il s’agit de tenir compte de plusieurs évolutions dans les services qui impactent le RIFSEEP. 
Les évolutions concernent : 

- La création des postes de responsable de secteur en catégorie C, 
- La suppression des auxiliaires de puériculture en catégorie C et leur basculement en catégorie B, 
- La distinction des postes direction de multi-accueil et Educateur/trice de Jeunes Enfants (EJE) en catégorie A. 

Le conseil communautaire, à l’unanimité 
 
DECIDE 

- D’adopter l’annexe 1 présentant la répartition des groupes de fonctions et les montants maxima d’IFSE et 

de CIA au sein de l’EPCI comme suit : 

 

CADRES 

D'EMPLOIS 
INTITULE DES POSTES 

GPE DE 

FONCTIONS 

Montant plafond 

annuel maximum de  

   IFSE CIA 

Adjoints 

administratifs, 

adjoints 

d'animation, 

agents 

techniques,  

Responsable de service 1 11 340 € 1 260 € 

Assistant(e) de direction 

2 8 400 € 

 

 

1 260 € 
Assistant(e) RH 

Agent technique polyvalent 

Assistant(e) administratif(ve) polyvalent(e) / chargé de 

communication 

Responsable de secteur    

Directeur/trice APS ALSH structure de plus de 10 

agents 

3 5 760 € 1 260 € Agent d’animation polyvalent 

Assistant(e) administratif(ve) polyvalent(e) 

Responsable hygiène – restauration 

Directeur/trice adjoint(e)e APS ALSH structure plus de 

10 agents 
   

Agent technique polyvalent    

Directeur/trice jeunesse, responsable de projets sportifs, 

responsable de projets enfance, directeur/trice ALSH 

vacances scolaires,  

  
 

Directeur/trice APS ALSH structure entre 5 et 10 

agents 
   

Animateur/trice jeunesse    

Animateur/trice ludothèque,    

Animateur/trice sportif/ve 4 3 840 € 1 200 € 

Animateur/trice petite enfance,    

Directeur/trice APS ALSH structure de moins de 5 

agents 
   

Agent de cuisine - coordination de service    

Animateur/trice petite enfance, APS-ALSH 

5 1 920 € 1 200 € 
Agent d'accueil 

Secrétaire - agent comptable 

Agent de cuisine 

Agent d'entretien 

 

Rédacteurs, 

animateurs, 

ETAPS 

territoriaux, 

assistants socio-

éducatifs, 

Auxiliaire de 

puériculture 

Responsable de service, coordinateur/trice 3 14 650 € 2 040 € 

Assistant(e) de direction 

Assistant(e) RH 

Assistant(e) administratif(ve) polyvalent(e) / chargé 

de communication, responsable accueil 

4 8 400€ 1 995€ 

Coordinateur/trice, animateur/trice -responsable de 

projets - Directeur/trice APS ALSH structure plus de 

10 agents, auxiliaire de puériculture 

5 5 400 € 1 995 € 
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INFORMATION : SIETRA : point d’étape sur l’avancement de dossiers (Programme pluriannuel de 
Gestion, contribution…) 

 
Ce point est reporté.  
 

QUESTIONS DIVERSES  

 
Madame COUTY souhaite revenir sur le PST et le PCAET. Il a été observé qu’un certain budget a été 
alloué au sport et moins à la culture. Il lui semble important d’aborder la question sur l’éclairage des 
stades de foot. Cela représente de potentielles économies d’énergies dans la mesure où il va falloir 
éclairer le soir une installation pour les jeunes qui pratiquent un sport. Cela a du sens et il faut être 
conscient que la rénovation de l’éclairage des stades de foot pourrait s’imposer d’une part parce que 
le club est monté en Nationale et l’éclairage n’est pas aux normes. D’autre part, cet éclairage n’est pas 
en LED et consomme énormément.  Il y aurait donc une économie pour les finances et pour la planète.  
Lorsque le sujet sera soumis au vote du Conseil, il faudra se souvenir de ces présentations.  
 
Madame PEDREIRA AFONSO, annonce que le foyer Marie TALET, qui accueille des adultes handicapés, 
va proposer une exposition à la CdC. 
C’est une première valorisation du lien. La culture peut être un des premiers biais de collaboration 
avec toutes ces structures partenaires. C’est aussi précaire et il faut l’entretenir sur la longueur.  
 
Monsieur FLEHO rappelle que la commission attractivité a lieu le 26 octobre 2022 avec la présentation 
de la synthèse des rendez-vous effectués avec chaque commune au sujet du foncier économique 
disponible.   
 
Il n’y a plus de questions diverses. 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h15 
 
 

 La Secrétaire de séance    Le Président 
 
 
 

        Patricia SIMON      Lionel FAYE  

 

     

Attachés 

territoriaux, 

ingénieurs, 

secrétaires de 

mairie, éducateurs 

de jeunes enfants, 

infirmières, 

psychomotricienne 

Directeur/trice général(e) des services 1 30 000 € 6 390 € 

Directeur/trice général(e) adjoint(e) des services, 

directeur/trice de pôle 
2 18 000 € 5 670 € 

Chargé(e) de mission, responsable de service, 

coordinateur/trice, directeur/trice de multi-accueil 
3 9 000 € 

4 500 € 

Infirmière, Educateur/trice de jeunes enfants, 

animateur/trice de relais 
4 4 680 € 3 600 € 

 

- La présente délibération annule et remplace l’annexe précédente adoptée par la délibération n°2021-87 du 14 

décembre 2021 et la délibération n°2020-69 du 08 Juillet 2020 

 
Envoyé en Préfecture le 28/10/2022 

Reçu en Préfecture le 28/10/2022 
Publié le 02/11/2022  


